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Ordonnance 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante

Chapitre I — Dispositions générales.

Extrait

Article 5

Version du 2 février 1945

Texte source : Ordonnance 45-174 du 2 février 1945, relative à l’enfance délinquante. JORF, 4 février 1945, p. 530-534 ; rectificatif du 6 mars 1945, p. 1162 ; rectificatif du
21 mars 1945, p. 1530. 

Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs de dix-huit ans sans information préalable.  

En cas de délit,  le procureur de la République en saisira soit le juge d’instruction, soit par voie de requête le juge des enfants et,  au tribunal
de la Seine, le président du tribunal pour enfants.  

En aucun cas,  il ne pourra être suivi contre le mineur par la procédure de flagrant délit ou par voie de citation directe.

Version du 23 décembre 1958

Texte source : Ordonnance 58-1300 du 23 décembre 1958. JORF, 24 décembre 1958, p. 11763-11765. 

Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs de dix-huit ans sans information préalable.  

En cas de délit,  le procureur de la République en saisira soit le juge d’instruction, soit par voie de requête le juge des enfants et,  au tribunal
de grande instance de la Seine, le président du tribunal pour enfants.  

En aucun cas,  il ne pourra être suivi contre le mineur par la procédure de flagrant délit ou par voie de citation directe.

Version du 12 juillet 1967

Texte source : Loi 67-555 du 12 juillet 1967 modifiant l’ordonnance du 2 février 1945 modifiée relative à l’enfance délinquante et l’ordonnance 58-1274 du 22 décembre 1958
modifiée relative à l’organisation des juridictions pour enfants. JORF, 13 juillet 1967, p. 7011. 

Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs de dix-huit ans sans information préalable.  

En cas de délit,  le procureur de la République en saisira soit le juge d’instruction, soit par voie de requête le juge des enfants et,  à Paris, au
tribunal de grande instance de la Seine, le président du tribunal pour enfants.  

En aucun cas,  il ne pourra être suivi contre le mineur par la procédure de flagrant délit ou par voie de citation directe.

Version du 5 juillet 1974

Texte source : Loi 74-631 du 5 juillet 1974 fixant à dix-huit ans l’âge de la majorité. JORF, 7 juillet 1974, p. 7099-7101 

Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs de dix-huit ans sans information préalable.  

En cas de délit,  le procureur de la République en saisira soit le juge d’instruction, soit par voie de requête le juge des enfants et,  à Paris,  le
président du tribunal pour enfants.  

En aucun cas,  il ne pourra être suivi contre le mineur par la procédure de flagrant délit ou par voie de citation directe.

Version du 4 janvier 1993

Texte source : Loi 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale. JORF, 5 janvier 1993, p. 215-233. 

Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs sans information préalable.  

En cas de délit,  le procureur de la République en saisira soit le juge d’instruction, soit par voie de requête le juge des enfants et,  à Paris,  le
président du tribunal pour enfants.  

En aucun cas,  il ne pourra être suivi contre le mineur par les procédures prévues au articles 393 à 396 du Code de procédure pénale la
procédure de flagrant délit ou par voie de citation directe.
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Version du 8 février 1995

Textes sources : Loi 95-125 du 8 février 1995 relative à l’organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative. JORF, 9 février 1995, p. 2175-2184. ,
Conseil constitutionnel. Décision 95-360 DC du 2 février 1995. Loi relative à l’organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative. JO du 7 février
1995, p. 2097-2098. 

Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs sans information préalable.  

En cas de délit,  le procureur de la République en saisira soit le juge d’instruction, soit par voie de requête le juge des enfants et,  à Paris,  le
président du tribunal pour enfants.  

Sur instructions du procureur de la République, l’officier ou l’agent de police judiciaire notifiera au mineur contre lequel il existe des indices
laissant présumer qu’il a commis un délit une convocation à comparaître,  en vue de sa mise en examen, devant le juge des enfants saisi des
faits,  qui en sera immédiatement avisé.  

La convocation énoncera les faits reprochés, visera le texte de loi qui les réprime et indiquera le nom du juge saisi ainsi que la date et le lieu
de l’interrogatoire de première comparution. Elle mentionnera,  en outre,  les dispositions de l’article 4-1.  

La convocation sera également notifiée dans les meilleurs délais aux parents,  au tuteur,  à la personne ou au service auquel le mineur est
confié.  

Elle sera constatée par procès-verbal signé par le mineur et la personne visée à l’alinéa précédent,  qui en recevront copie.  

En aucun cas,  il ne pourra être suivi contre le mineur par les procédures prévues au articles 393 à 396 du Code de procédure pénale ou par
voie de citation directe.

Version du 1 juillet 1996

Texte source : Loi 96-585 du 1er juillet 1996 portant modification de l’ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante. JORF, 2 juillet 1996, p.
9920-9921. 

Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs sans information préalable.  

En cas de délit,  le procureur de la République en saisira soit le juge d’instruction, soit par voie de requête le juge des enfants et,  à Paris,  le
président du tribunal pour enfants.  

Lorsqu’il saisira ledit juge des enfants ou ledit président par requête,  il pourra requérir la comparution à délai rapproché du mineur en
application de l’article 8-2. Le 

Sur instructions du procureur de la République pourra également donner instruction à un officier ou un agent République, l’officier ou l’agent
de police judiciaire de notifier notifiera au mineur contre lequel il existe des charges suffisantes d’avoir indices laissant présumer qu’il a
commis un délit une convocation à comparaître comparaître,  en vue de sa mise en examen, devant le juge des enfants saisi des faits, qui en
sera immédiatement avisé,  aux fins d’application de l’article 8-1. Cette convocation, qui vaudra citation à personne, entraînera l’application
des délais prévus à l’article 552 du code de procédure pénale. avisé. 

La convocation énoncera les faits reprochés, visera le texte de loi qui les réprime et indiquera le nom du juge saisi ainsi que la date et le lieu
de l’audience. l’interrogatoire de première comparution. Elle mentionnera,  en outre,  les dispositions de l’article 4-1. 

La convocation sera également notifiée dans les meilleurs délais aux parents,  au tuteur,  à la personne ou au service auquel le mineur est
confié.  

Elle sera constatée par procès-verbal signé par le mineur et la personne visée à l’alinéa précédent,  qui en recevront copie.  

En aucun cas,  il ne pourra être suivi contre le mineur par les procédures prévues au articles 393 à 396 du Code de procédure pénale ou par
voie de citation directe.  

La victime sera avisée par tout moyen de la date de comparution du mineur devant le juge des enfants.  

La convocation mentionnée aux alinéas précédents peut être également délivrée en vue de la mise en examen du mineur.

Version du 9 septembre 2002

Textes sources : Loi 2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice. JORF, 10 septembre 2002, p. 14934-14953 ; rect. 24 décembre 2002, p.
21500. , Décision 2002-461 DC du 29 août 2002 publié au journal officiel. JO du 10 septembre 2002, p. 14953-14959. 

Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs sans information préalable.  

En cas de délit,  le procureur de la République en saisira, saisira soit le juge d’instruction, soit par voie de requête le juge des enfants et,  à
Paris,  le président du tribunal pour enfants.  

Il pourra également saisir le tribunal pour enfants conformément à la procédure de jugement Lorsqu’il saisira ledit juge des enfants ou ledit
président par requête,  il pourra requérir la comparution à délai rapproché prévue par l’article 14-2 ; du mineur en application de l’article 8-2. Le
procureur de la République pourra également donner instruction à un officier ou un agent de police judiciaire de notifier au mineur contre
lequel il existe des charges suffisantes d’avoir commis un délit une convocation à comparaître devant le juge des enfants qui en sera
immédiatement avisé,  aux fins d’application de l’article 8-1. Cette convocation, qui vaudra citation à personne, entraînera l’application des
délais prévus à l’article 552 du code de procédure pénale.  

La convocation énoncera les faits reprochés, visera le texte de loi qui les réprime et indiquera le nom du juge saisi ainsi que la date et le lieu
de l’audience. Elle mentionnera,  en outre,  les dispositions de l’article 4-1. La convocation sera également notifiée dans les meilleurs délais
aux parents,  au tuteur,  à la personne ou au service auquel le mineur est confié.  

Elle sera constatée par procès-verbal signé par le mineur et la personne visée à l’alinéa précédent,  qui en recevront copie.  En aucun cas,  il ne
pourra être suivi contre le mineur par les procédures prévues aux au articles 393 à 396 du code Code de procédure pénale ou par voie de
citation directe.  La victime sera avisée par tout moyen de la date de comparution du mineur devant le juge des enfants.  La convocation
mentionnée aux alinéas précédents peut être également délivrée en vue de la mise en examen du mineur.



Version du 5 mars 2007

Textes sources : Loi 2007-297 relative à la prévention de la délinquance. JORF, 7 mars 2007, p. 4297. , Décision du Conseil constitutionnel 2007-553 du 3 mars 2007. JORF,
7 mars 2007, p. 4256. 

Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs sans information préalable.

En cas de délit,  le procureur de la République en saisira,  soit le juge d’instruction, soit par voie de requête le juge des enfants et,  à Paris,  le
président du tribunal pour enfants.  Il pourra également saisir le tribunal pour enfants conformément à la procédure de présentation immédiate
devant la juridiction pour mineurs jugement à délai rapproché prévue par l’article 14-2 ;

Le procureur de la République pourra également donner instruction à un officier ou un agent de police judiciaire de notifier au mineur contre
lequel il existe des charges suffisantes d’avoir commis un délit une convocation à comparaître devant le juge des enfants qui en sera
immédiatement avisé,  aux fins d’application de l’article 8-1. Cette convocation, qui vaudra citation à personne, entraînera l’application des
délais prévus à l’article 552 du code de procédure pénale.

La convocation énoncera les faits reprochés, visera le texte de loi qui les réprime et indiquera le nom du juge saisi ainsi que la date et le lieu
de l’audience. Elle mentionnera,  en outre,  les dispositions de l’article 4-1.

La convocation sera également notifiée dans les meilleurs délais aux parents,  au tuteur,  à la personne ou au service auquel le mineur est
confié.

Elle sera constatée par procès-verbal signé par le mineur et la personne visée à l’alinéa précédent,  qui en recevront copie.

En aucun cas,  il ne pourra être suivi contre le mineur par les procédures prévues aux articles 393 à 396 du code de procédure pénale ou par
voie de citation directe.

La victime sera avisée par tout moyen de la date de comparution du mineur devant le juge des enfants.

La convocation mentionnée aux alinéas précédents peut être également délivrée en vue de la mise en examen du mineur.

Version du 10 août 2011

Textes sources : Loi 2011-939 du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et le jugement des mineurs. JORF, 11 août 2011, p.
13744 , Décision du Conseil constitutionnel n° 2011-635 du 4 août 2011. JORF, 11 août 2011, p. 13763 

Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs sans information préalable.

En cas de délit,  le procureur de la République en saisira,  soit le juge d’instruction, soit par voie de requête le juge des enfants et,  à Paris,  le
président du tribunal pour enfants.  Il pourra également saisir le tribunal pour enfants conformément à la procédure de présentation immédiate
devant la juridiction pour mineurs prévue par l’article 14-2 ou par la procédure de convocation en justice prévue à l’article 8-3  ;

Le procureur de la République pourra également donner instruction à un officier ou un agent de police judiciaire de notifier au mineur contre
lequel il existe des charges suffisantes d’avoir commis un délit une convocation à comparaître devant le juge des enfants aux fins de mise en
examen. Le juge des enfants est immédiatement avisé de cette convocation, laquelle vaut citation à personne et entraîne qui en sera
immédiatement avisé,  aux fins d’application de l’article 8-1. Cette convocation, qui vaudra citation à personne, entraînera l’application des
délais prévus à l’article 552 du code 10de de procédure pénale.

La convocation énoncera les faits reprochés, visera le texte de loi qui les réprime et indiquera le nom du juge saisi ainsi que la date et le lieu
de l’audience. Elle mentionnera,  en outre,  les dispositions de l’article 4-1.

La convocation sera également notifiée dans les meilleurs délais aux parents,  au tuteur,  à la personne ou au service auquel le mineur est
confié.

Elle sera constatée par procès-verbal signé par le mineur et la personne visée à l’alinéa précédent,  qui en recevront copie.

En aucun cas,  il ne pourra être suivi contre le mineur par les procédures prévues aux articles 393 à 396 du code de procédure pénale ou par
voie de citation directe.

5-1

Avant toute décision prononçant des mesures de surveillance et d’éducation ou, le cas échéant,  une sanction éducative ou une peine à
l’encontre d’un mineur pénalement responsable d’un crime ou d’un délit,  doivent être réalisées les investigations nécessaires pour avoir une
connaissance suffisante de sa personnalité et de sa situation sociale et familiale et assurer la cohérence des décisions pénales dont il fait
l’objet.

5-2

L’ensemble des éléments relatifs à la personnalité d’un mineur recueillis au cours des enquêtes dont il fait l’objet,  y compris dans le ressort de
juridictions différentes,  est versé au dossier unique de personnalité placé sous le contrôle du procureur de la République et du juge des enfants
qui connaissent habituellement de la situation de ce mineur.

Ce dossier comprend également,  le cas échéant,  les investigations relatives à sa personnalité et à son environnement social et familial
accomplies lors des procédures d’assistance éducative dont il a pu faire l’objet.

Il est ouvert dès qu’une mesure d’investigation sur la personnalité est ordonnée ou si le mineur fait l’objet d’une liberté surveillée
préjudicielle,  d’un placement sous contrôle judiciaire,  d’une assignation à résidence avec surveillance électronique ou d’un placement en
détention provisoire.

Il est actualisé par les investigations menées dans la procédure pénale en cours et par les éléments de procédures d’assistance éducative et
pénales postérieures.



Il est versé au dossier de chacune de ces procédures.

Il est accessible aux avocats du mineur,  de ses père et mère, tuteur ou représentant légal,  et de la partie civile,  aux professionnels de la
protection judiciaire de la jeunesse et aux magistrats saisis de la procédure.  Toutefois,  les avocats de la partie civile ne peuvent avoir accès
aux informations issues d’investigations accomplies lors des procédures d’assistance éducative dont le mineur a fait l’objet.

Le juge des enfants peut également autoriser sa consultation par les personnels du service ou de l’établissement du secteur associatif habilité
saisi d’une mesure judiciaire concernant le mineur.  Tout personnel du secteur associatif habilité ayant pris connaissance du dossier unique de
personnalité est tenu au secret professionnel sous les peines et dans les conditions prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal.

Les informations contenues dans le dossier unique de personnalité sont confidentielles.  Il ne peut être délivré de copie de tout ou partie des
pièces qu’il comprend qu’aux seuls avocats,  pour leur usage exclusif.  Les avocats peuvent transmettre une reproduction des copies ainsi
obtenues exclusivement au mineur poursuivi s’il est capable de discernement,  à ses père et mère,  tuteur ou représentant légal,  qui doivent
attester au préalable,  par écrit,  avoir pris connaissance des dispositions du neuvième alinéa du présent article.  L’avocat doit,  avant cette
transmission, aviser le magistrat saisi de la procédure, qui peut,  par décision motivée, s’opposer à la remise de tout ou partie de ces
reproductions lorsque cette remise ferait courir un danger physique ou moral grave au mineur,  à une partie ou à un tiers.

Le fait,  pour une partie à la procédure,  de faire état auprès d’un tiers des informations contenues dans le dossier unique de personnalité est
puni de 3 750 € d’amende.

Ce dossier ne peut être utilisé que dans les procédures suivies devant les juridictions pour mineurs.

Un décret en Conseil d’État pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés fixe les conditions dans lesquelles il
est conservé après la majorité du mineur.

La victime sera avisée par tout moyen de la date de comparution du mineur devant le juge des enfants.

La convocation mentionnée aux alinéas précédents peut être également délivrée en vue de la mise en examen du mineur.
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